
Commentaires des dispositions concernant l’ordonnance du SEFRI 
relative aux procédures de qualification de la formation 
professionnelle initiale en 2022 dans le contexte de l’épidémie de 
COVID-19  

(Ordonnance COVID-19 procédures de qualification formation 
professionnelle initiale 2022) 
 
 
1. Contexte 
 
Le coronavirus sera très probablement encore présent en Suisse durant les prochains mois. 
Face à une épidémie en constante évolution, il est impératif de réagir rapidement aux défis 
qui en découlent afin de pouvoir s’adapter en continu à la situation.  
 
L’ordonnance du 16 avril 2020 relative à l’organisation des procédures de qualification de la 
formation professionnelle initiale en 2020 dans le contexte du coronavirus (ordonnance 
COVID-19 procédures de qualification formation professionnelle initiale)1 et l’ordonnance du 
12 mars 2021 relative aux procédures de qualification de la formation professionnelle initiale 
en 2021 dans le contexte de l’épidémie de COVID-19 (ordonnance COVID-19 procédures de 
qualification formation professionnelle initiale 2021)2 ont créé le cadre juridique permettant 
de garantir l’organisation des procédures de qualification de la formation professionnelle 
initiale en 2020 et 2021.  
 
Des dispositions spéciales doivent également être édictées cette année en vue de 
l’organisation des procédures de qualification de la formation professionnelle initiale en 2022 
au cas où les examens ne pourraient pas être organisés conformément aux dispositions 
légales en vigueur. 
 
Outre la présente ordonnance, le SEFRI élabore une ordonnance relative à l’organisation de 
l’examen fédéral de maturité professionnelle en 2022. De son côté, le Conseil fédéral prépare 
des projets d’ordonnance pour l’organisation d’autres procédures de qualification en 2022 
dans le contexte de l’épidémie de COVID-19 (examens cantonaux de la maturité 
professionnelle, examens cantonaux de la maturité gymnasiale, examen suisse de maturité et 
examen complémentaire Passerelle). Toutes ces ordonnances entreront en vigueur le 1er avril 
2022 et auront effet jusqu’au 31 décembre 2022. Elles permettent d’assurer la sécurité 
juridique pour toutes les personnes concernées. 
 
L’objectif principal est d’organiser les différentes procédures de qualification 2022 
conformément au droit en vigueur. Tous les acteurs concernés sont par conséquent invités à 
prendre toutes les mesures organisationnelles possibles et nécessaires afin d’assurer le bon 
déroulement des examens.  
 
 
2. Commentaires des articles 
 
Section 1 Objet, principes et but 
 
Art. 1 
La présente ordonnance règle les procédures de qualification de la formation professionnelle 
initiale en 2022 (procédures de qualification 2022) dans le contexte d’épidémie de coronavirus 
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(al. 1). L’al. 2 dispose que les procédures de qualification ont lieu conformément aux 
dispositions des ordonnances du SEFRI sur la formation professionnelle initiale (ordonnances 
sur la formation) et de l’ordonnance du SEFRI du 27 avril 2006 concernant les conditions 
minimales relatives à la culture générale dans la formation professionnelle initiale 
(RS 412.101.241). L’al. 3 ancre l’obligation pour les cantons, les écoles professionnelles et 
les organisations du monde du travail compétentes de veiller à ce que les procédures de 
qualification 2022 aient lieu dans le respect des prescriptions fédérales et cantonales en 
matière de protection de la santé. Si la situation liée à l’épidémie ne permet pas d’organiser 
les procédures de qualification en 2022 selon la procédure ordinaire, l’ordonnance crée la base 
légale permettant de déroger aux dispositions visées à l’al. 2. Une dérogation aux bases 
légales en vigueur n’est possible que si les prescriptions en matière de protection de la santé 
ne peuvent pas être respectées. L’al. 4 fixe les compétences de décision en matière de 
dérogation. Dans leur décision de déroger au droit en vigueur conformément à la présente 
ordonnance, les cantons respectent les processus qui ont été définis dans le cadre du 
partenariat sur la formation professionnelle3. Par exemple, en cas de dérogations concernant 
les travaux pratiques, ils statuent après avoir consulté l’organisation du monde du travail 
compétente (al. 4, let. b). Les dérogations visent à garantir que les procédures de qualification 
2022 pourront avoir lieu dans le respect des mesures prises par la Confédération et les 
cantons afin de lutter contre le coronavirus (al. 5, let. a) et permettront une vérification de la 
maîtrise des compétences pratiques, professionnelles et de culture générale qui soit 
équivalente à celle prévue selon les dispositions visées à l’al. 2 (al. 5, let. b). 
 
Section 2 Dérogations 
 
Art. 2 Domaine de qualification « connaissances professionnelles » 
L’art. 2 prévoit la possibilité pour les cantons, en dérogation aux dispositions des ordonnances 
sur la formation, de renoncer à organiser un examen final dans le domaine de qualification 
« connaissances professionnelles » (al. 1) et définit le mode de calcul de la note dans ce 
cas- là (al. 2). Les notes d’expérience sont maintenues. 
 
Art. 3 Domaines de qualification scolaires dans certaines formations 

professionnelles initiales 
L’art. 3 prévoit la possibilité pour les cantons, en dérogation aux dispositions des ordonnances 
sur la formation, de renoncer à organiser des examens finaux dans les domaines de 
qualification scolaires dans les formations professionnelles initiales visées aux let. a à f 
(assistant de bureau AFP, libraire CFC, assistant du commerce de détail AFP, gestionnaire du 
commerce de détail CFC, employé de commerce CFC, assistant en pharmacie CFC) et règle 
le calcul de la note dans ce cas-là. 
 
Art. 4 Domaine de qualification « culture générale » 
L’art. 4 prévoit la possibilité pour les cantons de renoncer à organiser un examen final en 
dérogation à l’art. 7, let. a, de l’ordonnance du SEFRI du 27 avril 2006 concernant les 
conditions minimales relatives à la culture générale dans la formation professionnelle initiale. 
Il définit également les éléments qui composent ce domaine de qualification dans ce cas-là 
(al. 2), les conditions d’achèvement et d’évaluation du travail d’approfondissement (al. 3) et 
règle le calcul de la note (al. 4). 
 
Art. 5 Domaine de qualification « travail pratique » 
L’art. 5 prévoit la possibilité pour les cantons, en dérogation aux dispositions des ordonnances 
sur la formation, de renoncer à organiser l’examen dans le domaine de qualification « travail 
pratique » ou « examen partiel » ou de l’organiser selon les dispositions édictées à cet effet 
pour les formations visées aux art. 10 et 11 (al. 1). La décision de déroger aux dispositions en 
vigueur repose sur le principe énoncé à l’art. 2, al. 4, selon lequel l’organisation du monde du 
travail compétente doit être consultée au préalable. Si l’examen final ne peut pas être organisé 
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ou s’il ne peut l’être sous une forme adaptée, l’entreprise formatrice ou l’institution de formation 
évalue les prestations des personnes en formation sur la base des compétences 
opérationnelles à acquérir dans la profession concernée. Certaines formations initiales ne sont 
pas concernées par cette disposition et sont soumises à des conditions spécifiques précisées 
aux art. 6 à 9. 
 
Art. 6 Calcul de la note du domaine de qualification « travail pratique »   

pour les professions de la branche de l’électricité 
L’art. 6 règle le calcul de la note de ce domaine de qualification pour les formations 
professionnelles initiales visées aux let. a à d (installateur-électricien CFC, planificateur- 
électricien CFC, électricien de montage CFC et télématicien CFC), dans la mesure où le 
canton fait usage de la possibilité prévue à l’art. 5. La note correspond à la moyenne des 
notes des cours interentreprises évalués et est arrondie à une note entière ou à une 
demi- note. 
 
Art. 7 Calcul de la note du domaine de qualification « pratique professionnelle » 

de la formation d’employé de commerce CFC 
L’art. 7 règle le calcul et l’arrondi de la note des domaines de qualification « pratique 
professionnelle – écrit » et « pratique professionnelle – oral » pour la formation 
professionnelle initiale d’employé de commerce CFC, dans la mesure où l’examen final n’a 
pas lieu. Dans ce cas, la note correspond à la note d’expérience de la partie entreprise. 
Elle est arrondie à une note entière ou à une demi-note. 
 
Art. 8 Mention relative au domaine de qualification « pratique 

professionnelle » de la formation d’assistant de bureau AFP 
L’art. 8 règle le calcul de la mention relative au domaine de qualification « pratique 
professionnelle » pour la formation professionnelle initiale d’assistant de bureau AFP, dans 
la mesure où l’examen final n’a pas lieu. Dans ce cas, la mention correspond à la somme 
des points obtenus pour les contrôles de compétence effectués par l’entreprise formatrice 
et dans le cadre des cours interentreprises. 
 
Art. 9 Calcul de la note du domaine de qualification « travaux pratiques » des 

formations du commerce de détail 
L’art. 9 règle le calcul de la note du domaine de qualification « travaux pratiques » pour les 
formations professionnelles initiales de gestionnaire du commerce de détail CFC et 
d’assistant du commerce de détail AFP, dans la mesure où l’examen final n’a pas lieu. Dans 
ce cas, la note correspond aux notes suivantes : note de la formation à la pratique 
professionnelle, note de connaissance générale de la branche et note des cours 
interentreprises. Le rapport entre les pondérations respectives de ces trois points 
d’appréciation reste tel que défini dans le plan de formation. En raison de la suppression de 
l’examen final, les pondérations ci-après s’appliquent : 40 % pour la note de la formation à la 
pratique professionnelle, 20 % pour la note de la connaissance générale de la branche et 
40 % pour la note des cours interentreprises. Cette note est arrondie à la première décimale. 
 
Art. 10 Domaine de qualification « travail pratique » dans d’autres professions 
Si, dans ce domaine de qualification, l’examen ordinaire ne peut pas avoir lieu en raison de 
la situation liée à l’épidémie, il est néanmoins possible de l’organiser, sous une forme 
adaptée, en dérogeant aux dispositions des ordonnances sur la formation pour les 
professions mentionnées à l’art. 10, al. 1. Les dérogations visées à l’art. 10 consistent pour 
l’essentiel en un raccourcissement de la durée d’examen. Elles ont été définies – comme 
c’était déjà le cas pour la procédure de qualification 20214 – dans le cadre d’un processus 
initié par un groupe de travail mis en place par la Conférence tripartite de la formation 
professionnelle5. Ce processus garantit que les dérogations, même sous cette forme 
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adaptée, permettent un contrôle adéquat des compétences requises. Si l’examen ne peut 
pas avoir lieu en raison de la situation liée à l’épidémie, la solution de repli peut être activée 
conformément au processus convenu par les partenaires de la formation professionnelle. 
Enfin, si la situation liée à la pandémie ne permet même pas d’organiser l’examen sous une 
forme adaptée, les cantons peuvent également recourir à la possibilité prévue à l’art. 5. 
L’al. 2 règle les dérogations quant à la durée d’examen, aux points d’appréciation et aux 
pondérations dans le travail pratique chez les agents d’exploitation CFC. 
 
Art. 11 Domaine de qualification « examen partiel » 
L’art. 11 règle les possibilités de dérogations à la durée de l’examen partiel dans le 
domaine de qualification « examen partiel » pour les formations professionnelles initiales 
de mécanicien en machines de chantiers CFC, mécanicien en machines agricoles CFC et 
mécanicien d’appareils à moteur CFC. 
 
Section 3  Admission, notes, conditions de réussite, répétition et procédure de 

qualification en cas d’admission dans un autre cadre que celui d’une 
filière de formation réglementée 

 
Art. 12 Admission aux examens finaux sans amener la preuve que les conditions 

particulières sont remplies 
L’art. 12 précise qu’en dérogation aux dispositions des ordonnances sur la formation, les 
personnes en formation sont admises aux procédures de qualification 2022 même sans 
prouver qu’elles satisfont aux conditions particulières (al. 1). Dans ces cas-là, le résultat de 
l’examen est communiqué et, en cas réussite, le CFC/l’AFP n’est délivré(e) que lorsque les 
candidats ont apporté la preuve qu’ils possèdent la qualification supplémentaire requise ou 
qu’ils remplissent les conditions particulières (par exemple dans la formation 
professionnelle de logisticien, qu’ils possèdent le permis de conduire pour transports avec 
des chariots élévateurs, ainsi que d’autres attestations selon l’orientation). 
 
Art. 13 Notes de domaines de qualification ou points d’appréciation anticipés 

d’un domaine de qualification déjà évalués 
L’art. 13 dispose que les notes des domaines de qualification déjà évalués sont 
maintenues. Cette disposition vaut aussi pour les cas où le canton renonce à organiser des 
examens dans ces domaines de qualification (al. 1). Les notes des points d’appréciation 
déjà évalués dans un domaine de qualification sont également maintenues avec la 
pondération correspondante (al. 2). Les points d’appréciation non anticipés qui n’ont pas 
été évalués sont remplacés par la note visée aux art. 2 à 9. 
 
Art. 14 Calcul et pondération des notes et conditions de réussite 
Les conditions de réussite, le calcul et la pondération des notes (domaines de qualification) 
tels que régis dans les ordonnances sur la formation s’appliquent (al. 1). Pour autant que 
les examens qui dérogent aux dispositions des ordonnances sur la formation aient lieu et 
que les notes ne soient pas calculées selon les dispositions de l’ordonnance sur la 
formation, le calcul des notes est régi par la présente ordonnance (al. 2). 
 
Dans les cas où on renonce à organiser un examen final dans le domaine de qualification 
« connaissances professionnelles » et que la note d’examen est remplacée par la moyenne 
des notes semestrielles, la note d’expérience est maintenue pour le calcul de la note globale. 
La même disposition s’applique par analogie aux art. 6, 7 et 9. 
 
Art. 15 Répétition des examens en 2022 
L’art. 15 règle les modalités de répétition de procédures de qualification antérieures. De 
manière générale, les personnes qui répètent une procédure de qualification sont soumises 
aux dispositions prévues par les cantons pour l’organisation des procédures de qualification 
2022 (al. 1). Dans les cas où, sur décision cantonale, aucun examen scolaire final n’a lieu 
dans le cadre de la procédure de qualification 2022, les cantons veillent à ce que les 



 

 

personnes qui répètent la procédure de qualification sans avoir suivi à nouveau 
l’enseignement des connaissances professionnelles puissent passer un examen scolaire 
final. Compte tenu de l’importance de la certification professionnelle pour la poursuite des 
études à l’issue de la procédure de qualification et de son incidence sur le salaire, l’examen 
doit dans la mesure du possible être organisé d’ici fin août 2022 au plus tard. Des 
exceptions sont possibles dans des cas isolés. Pour les personnes qui suivent à nouveau 
l’enseignement des connaissances professionnelles pendant deux semestres au minimum, 
seules les nouvelles notes sont prises en compte pour le calcul de la note d’expérience. 
Dans les cas où, sur décision cantonale, aucun examen scolaire final n’a lieu dans le 
cadre de la procédure de qualification 2022, aucun examen scolaire final n’est non plus 
organisé pour les personnes qui répètent la procédure de qualification et qui ont une 
nouvelle note d’expérience (al. 3). Dans les cas où, sur décision cantonale, le domaine de 
qualification « travail pratique » ne fait l’objet ni de l’examen prévu selon les dispositions 
de l’ordonnance sur la formation ni d’un examen sous une forme adaptée conformément 
à la présente ordonnance, les cantons veillent à ce que les personnes qui n’ont plus suivi 
l’enseignement de la dernière année d’apprentissage avant de répéter l’examen puissent 
passer l’examen final dans ce domaine de qualification selon les dispositions de 
l’ordonnance sur la formation correspondante. Cet examen doit dans la mesure du 
possible être organisé d’ici fin août 2022 pour les mêmes raisons que celles évoquées 
plus haut concernant l’al. 2. Ici aussi, des exceptions sont possibles dans des cas isolés 
(al. 4). Les candidats qui ont à nouveau suivi la dernière année d’apprentissage avant de 
répéter l’examen final sont soumis à l’évaluation effectuée par l’entreprise formatrice au 
sens de l’art. 6. 
 
Art. 16 Procédure de qualification 2022 en cas d’admission dans un autre cadre 

que celui d’une filière de formation réglementée (art. 32 OFPr) 
Les personnes admises à la procédure de qualification en vertu de l’art. 32 de 
l’ordonnance du 19 novembre 2003 sur la formation professionnelle (OFPr ; RS 412.101) 
ne peuvent évidemment justifier d’aucune note d’expérience. Dans les cas où, sur 
décision cantonale, aucun examen n’a lieu dans les domaines de qualification scolaires et 
que le domaine de qualification « travail pratique » ne fait l’objet ni de l’examen prévu 
selon les dispositions de l’ordonnance sur la formation ni d’un examen sous une forme 
adaptée selon la présente ordonnance, l’art. 16 oblige les cantons à veiller ce que ces 
candidats puissent passer les examens dans ces domaines de qualification selon les 
dispositions de l’ordonnance sur la formation correspondante. Compte tenu de 
l’importance de la certification professionnelle pour la poursuite des études à l’issue de la 
procédure de qualification et de son incidence sur le salaire, l’examen doit dans la 
mesure du possible être organisé d’ici fin août 2022 au plus tard. Des exceptions sont 
possibles dans des cas isolés. 
 
Section 4 Entrée en vigueur et durée de validité 

 Art. 17 
La présente ordonnance entre en vigueur le 1er avril 2022. Elle a effet jusqu’au 
31 décembre 2022. 
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